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contextes

LES COMPÉTENCES OBLIGATOIRES 
. le développement économique. le transport régional des voyageurs (notamment les TER). l’aménagement du territoire. les Parcs Naturels Régionaux (PNR). les lycées (hors personnel enseignant et programmes). la formation professionnelle et l’apprentissage

FONCTIONNEMENT
. L’Assemblée régionale, organe délibératif  : 123 conseillers 
régionaux dont 14 vice-présidents et 22 délégués. Les votes des 
politiques régionales ont lieu lors des Assemblées Plénières et lors 
de Commissions Permanentes.. Le Conseil Economique et social Régional (CESR),  
organe consultatif : 116 membres. Les services techniques. Le bureau, organe exécutif : constitué du Président 
Michel Vauzelle, du directeur général des services, du directeur du 
cabinet, de 14 Vice-Présidents (3 femmes, 11 hommes !) chargés 
d’un domaine de compétence spécifique et des présidents des 
groupes politiques.. Le Conseil Régional des Jeunes (créé en 1999)

. emploi, politique    
   territoriale. environnement. énergie. formation initiale/   
   recherche/ensei-
gnement supérieur. politique de la ville

. culture. sports . solidarité/santé. tourisme. agriculture. jeunesse/vie   
   associative. mer/littoral

. Europe/international. prévention/sécurité. TIC/technologie/
information /
communication

COMPOSITION POLITIQUE EN 2009
La Majorité : 73 conseillers régionaux
Groupe Socialiste, radical, citoyen et apparentés : 43
Groupe Communiste et Partenaires : 22
Groupe Verts et apparentés : 8
  
L’Opposition : 50 conseillers régionaux
Groupe UMP, Nouveau Centre et apparentés : 30 
Groupe Front National : 11
Non inscrits - non apparentés : 9

Ancien secrétaire  

Le Conseil Régional Provence Alpes Côte d’Azur

5 000 000 d’habitants
80% de la population vit sur le littoral
20% des enfants vivent dans un ménage pauvre
1ère région touristique de France

Population de la région

BUDGET 2009
1,8 milliard d’euros
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édito L’écologie politique a vocation à regarder devant. Toutefois, il est sou-
haitable pour des élu(e)s écologistes de tirer un bilan de leur action, 
de constater les avancées, les freins dans la machine institutionnelle, les 

blocages culturels, les chantiers orphelins... En sachant qu’un bilan ne rend 
pas compte de toutes les actions entreprises, de toutes les aides apportées sur 
le terrain, de toutes les batailles menées et idées échangées qui font avancer 
les choses, tôt ou tard.

Les élus Verts de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur ont  
orienté un certain nombre de politiques publiques régionales. 
Ils sont à l’origine, grâce au Plan Régional pour l’Emploi, 
de la création de plus de 25 000 emplois d’utilité sociale et 
environnementale (économes de flux, animateurs de réseaux, 

de structures créatrices de lien...). Ils ont soutenu l’émergence de l’écono-
mie sociale et solidaire (ESS), génératrice d’emplois non délocalisables, 
préfigurant qu’une autre économie est possible mettant l’humain au centre 
de toute activité. 
Ils ont de même apporté leur soutien à la création de la plateforme de concer-
tation de l’éducation à l’environnement et au développement durable.
Ils ont oeuvré pour que tous les citoyens prennent en compte la maîtrise de la 
demande énergétique et permis l’essor considérable des énergies renouve-
lables avec le programme AGIR pour l’énergie - Alter ITER, doté de 70 mil-
lions d’euros sur 4 ans. C’est une de leurs batailles politiques majeures dans 
ce mandat, génératrice aussi d’emplois durables et de proximité, d’initiatives 
en cascade, touchant tous les secteurs économiques et tous les territoires.
L’agriculture paysanne et biologique a également bénéficié d’un soutien 
important.  Plusieurs Parcs Naturels Régionaux (PNR) ont été créés ou sont 
en instance de l’être. Les Verts attachent une attention toute particulière à 
une meilleure protection des espaces naturels et marins, de la ressource en 
eau, du littoral et de sa spécificité.
Les élu(e)s Verts ont initié des démarches innovantes de développement local 
autour de contrats de projets dans les Pays et les agglomérations avec notam-
ment le soutien aux Conseils de Développement. La Région doit permettre 
les coopérations entre les territoires et non leur mise en concurrence, fédé-
rer l’intelligence et l’inventivité des citoyens et soutenir les projets émergeants, 
pertinents, issus des acteurs des territoires. 
Ils se sont battus pour la réouverture de lignes ferroviaires, ont mis en place 
la Carte Solidarité pour que les chômeurs et les précaires puissent avoir le 
droit à la mobilité sur le territoire régional.

UN GRAND NOMBRE 
D’AVANCÉES DANS  
« L’ÉCOLOGISATION »  
DES POLITIQUES  
RÉGIONALES

. . .

COMPOSITION POLITIQUE EN 2009
La Majorité : 73 conseillers régionaux
Groupe Socialiste, radical, citoyen et apparentés : 43
Groupe Communiste et Partenaires : 22
Groupe Verts et apparentés : 8
  
L’Opposition : 50 conseillers régionaux
Groupe UMP, Nouveau Centre et apparentés : 30 
Groupe Front National : 11
Non inscrits - non apparentés : 9
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Les élu(e)s Verts ont fait en sorte que la Région se déclare territoire sans OGM 
et zone hors AGCS (Accord Général sur le Commerce et les Services visant au 
démantèlement des services publics et à la privatisation des biens communs de 
l’humanité, eau, énergie, culture...).
Ils ont participé à plusieurs luttes contre des projets qui sont des aberrations 
écologiques : le projet ITER de recherche fondamentale sur la fusion thermo-
nucléaire, l’incinérateur de Fos pour brûler les déchets des marseillais dans 
une zone déjà saturée par la pollution industrielle de l’Etang de Berre, le projet 
de prolongement de l’autoroute A51 jamais vraiment enterré...
Ils ont soutenu la création du Parc National des Calanques, la candidature 
de Marseille Provence capitale européenne de la culture 2013 (avec, entre 
autres, des exigences sur la dimension écologique du projet). 
Ils sont aux côtés des sans papiers et de leurs soutiens, le Réseau Education 
Sans Frontières (RESF) notamment, pour dénoncer la politique migratoire du 
gouvernement. Ils ont été aussi aux côtés des étudiants lors des manifestations 
contre le CPE (Contrat Première Embauche) et les réformes de l’Université, aux 
côtés des salariés et des fonctionnaires contre les mesures de casse sociale et 
de démantèlement des services publics.

UNE AUTRE FAÇON DE FAIRE DE LA POLITIQUE
Les écologistes ont toujours considéré que l’échelon régional était le bon niveau 
pour la mise en oeuvre des politiques de l’économie et de l’emploi, de transports, 
d’environnement, d’énergie, d’aménagement du territoire et de formation. C’est un 
niveau suffisamment proche des citoyens pour permettre des démarches participati-
ves, et assez grand pour la mise en place de politiques planifiées.
Les élu(e)s Verts se sont attaché au cours du mandat, à faire travailler ensemble les 
habitants, les associations, les syndicats, les experts, les chercheurs, les entrepre-
neurs et les élus pour l’élaboration de nouvelles politiques volontaristes.
Ils ont essayé de transformer le fonctionnement de l’institution régionale en mettant 
en oeuvre des pratiques plus transversales, en associant les services aux décisions.
Les élu(e)s Verts ont effectué plusieurs tournées des territoires pour échanger avec 
les citoyens et les militants sur leur action et entendre le retour des acteurs de ces 
territoires. 
Ce travail de proximité d’élus citoyens est essentiel pour transformer les politiques 
locales et le quotidien des habitant(e)s.
Ils livrent ici de façon synthétique et schématique le fruit de ce travail collectif au 
profit de toutes et tous, pour mieux vivre, mieux travailler, mieux partager, mieux 
vivre ensemble.

DES VICTOIRES SYMBOLIQUES ET 
DES COMBATS DE CONVICTION
... édito
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Des individualités fortes, 
les pieds sur terre. 
Des compétences individuelles 
différentes et complémentaires.
Issus de la société civile, avec 
des formations et expériences 
antérieures riches et variées, les 
élu(e)s Verts connaissent et par-
tagent les problèmes quotidiens, 
concrets de chacun, de même 
que les problématiques profes-
sionnelles, qu’elles soient du 
secteur privé, agricole ou public.

Le collectif, de longue 
date. De forts engagements 
antérieurs associatifs, syndica-
listes et politiques leur ont donné 
la culture de l’action collective  
et l’habitude de l’investissement 
chronophage !

Pour des politiques 
pragmatiques mais  
ambitieuses ! Etre sous-
représentés dans l’Institution 
Régionale n’a pas empêché de 
porter des programmes politi-
ques d’envergure.

DES ÉLU(E)S VERTS, QUELLES DIFFÉRENCES ?

DES VIES 
AVANT LA MANDATURE !

Fonctionnement du 
Groupe
. Une réunion de groupe hebdo-
madaire pour débattre des dossiers 
en cours et mutualiser l’expérience. Une identité forte par rapport au 
reste de la majorité. Une cohérence politique et une 
empreinte dans tous leurs champs 
d’intervention. Une implication continue sur le 
terrain

Membres  
+ de 12 commissions internes   
+ de 75 organismes extérieurs 

LES VERTS, DYNAMISEURS  
DE RICHESSES : les énergies 
renouvelables, le capital santé, 
l’énergie humaine et  
l’intelligence collective (idées,  
projets, solidarités, éducation, 
culture, démocratie active...), 
la biodiversité,  l’économie 
réelle, soucieuse des salariés, 
des usagers, de l’utilité sociale et 
de l’impact environnemental... 

Organisation d’initiatives locales :  
Journée éolienne à Digne, journée Alter-Iter à Forcalquier, 
journée culture à Avignon, forum Alter-Iter à Aix-en-Pro-
vence, forum transports, Assises Régionales de la trans-
formation écologique et sociale...

Mise en place, participation et prises de posi-
tions dans les débats et enquêtes publiques : 
Extension de la capacité en conteneurs de Fos-sur-Mer  
(FOS 2XL), ligne Très Haute Tension Boutre-Carros, LGV 
PACA, Liaison Grenoble-Sisteron, ALTER-ITER, itinéraire 
ITER, déchets, contournement autoroutier de Nice, VRAL 
(politique des transports dans la vallée du Rhône et l’arc 
languedocien), incinérateurs, Comité consultatif de la mer, 
Séminaire permanent de l’économie sociale et solidaire 
pendant 2 ans...

Faire-savoir sans gâchis d’argent public :  
Communiqués et conférences de presse, rencontres  
avec les militants, les associations écologistes, participation 
à des salons, rencontres, manifestations, foires, die-in,  
votations citoyennes, commémorations (Tchernobyl...)

Coordination avec les Verts dans la  
région, rencontre une fois par an avec les 
élu(e)s Verts des autres régions de France et 
participation à l’Université d’été des Verts.

DES ÉLU(E)S MILITANT(E)S, ACTIFS AUSSI 
À L’EXTÉRIEUR DE L’INSTITUTION
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Philippe
CHESNEAU
Vice-Président
délégué à l’Emploi 
et aux Politiques 
territoriales.

Membre de la 
Commission formation continue et 
apprentissage.
Vice-président du PNR du Verdon.

Philippe est enseignant en mathé-
matiques. Il a milité très tôt contre 
le racisme, pour la paix, la justice 
sociale, la démocratie et l’environ-
nement.

Elu à la Région depuis 1998, Phi-
lippe est l’artisan de politiques pu-
bliques innovantes sur la région : 
la carte solidarité qui permet aux 
personnes en situation de précarité 
de voyager quasi gratuitement sur 
la région (la mobilité étant un atout 
pour la réinsertion). Il a mis en pla-
ce plusieurs dispositifs de soutien à 
l’économie sociale et solidaire (ESS) 
et pour le retour à l’emploi de chô-
meurs. Il a piloté le Plan Régional 
pour l’Emploi qui a permis de créer 
plus de 25 000 emplois en 5 ans. 
Il a également initié un travail con-
cernant l’utilité sociale et des indica-
teurs alternatifs de richesse.

Océanographe de formation, ayant longtemps travaillé au sein d’asso-
ciations, Christine s’est beaucoup investie au cours de son mandat sur 
toutes les questions ayant trait à la mer, aux zones côtières, aux lacs et 
rivières et a contribué à l’adhésion de la Région à l’ANEL (Association 
Nationale des Elus du Littoral). Elle est par ailleurs conseillère munici-
pale d’opposition à Hyères.

Christine a bataillé pour qu’au sein de la 
Région émerge une démarche territoriale 
forte sur la question du littoral comme 
zone spécifique. Elle a ainsi œuvré pour 
l’adoption de la Charte du Littoral qui 
reste à mettre en œuvre lors du prochain 
mandat.

Christine est par ailleurs fortement impliquée sur les questions des 
parcs naturels régionaux et nationaux de la région.

Andrée REVERSAT

 Christine SANDEL 
Déléguée au littoral (2004-2009) puis
Déléguée à la protection du littoral et des 
milieux marins (2009-2010)
Membre de la Commission Cutlure
Vice-présidente des Rivages de France, et 
membre du Conseil des rivages, des lacs et de la 
Méditerranée.
Membre du collège des élus au Grenelle de la mer.

La délicate 
rencontre entre 

la terre et la mer

Changer le mode d’emploi...

Les Verts :  
toutes les 
solidarités

QUI SONT NOS ÉLU(E)S VERTS DU CONSEIL RÉGIONAL ?
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Membre de la Commission Formation initiale, 
Recherche, de la Commission Jeunesse et Vie 
Associative et de la Commission Sports.

Andrée est retraitée. Elle a enseigné les sciences 
naturelles puis a longtemps été Conseillère Princi-
pale d’Education. Inlassable militante contre toutes 
les injustices, responsable syndicale au SGEN de 
1970 à 1995 et une des responsables de la com-
mission femmes CFDT 13 (1970-1980), elle habite 
en partie à Marseille, en partie en Camargue.

Arrivée en cours de mandat (décembre 2008), Andrée suit de près les questions relevant 
de l’immigration, de la vie lycéenne et étudiante pour améliorer leurs conditions de vie. 
Elle est vigilante sur les questions de vidéosurveillance. Elle est également très investie sur 
les questions environnementales concernant la Camargue. Elle est de tous les combats 
aux côtés des associations de défense des droits de l’homme, de défense des sans-pa-
piers, des Roms, participe à l’aide aux devoirs pour les jeunes de son quartier...



Marie BOUCHEZ
Déléguée au Schéma Régional pour  
l’Aménagement du territoire (SRADT)
Vice-Présidente du Groupe des élu(e)s Verts

Commission Développement des Territoires, de 
la Ville et de la Montagne. Vice-présidente du 
Parc du Queyras.

Petite fille d’ouvrier militant communiste, Marie a entamé 
des études de droit avant de tout lâcher pour commen-
cer à travailler. D’une caisse de retraite sur Paris en pas-
sant par des petits boulots ici, elle a rejoint la fonction pu-
blique d’Etat dont elle est en disponibilité depuis 2004.  
Elle est conseillère municipale dans l’opposition à Gap.

Jacques est fils et petit-fils d’agriculteur. Expert-comptable 
et fiscaliste de formation, il a été conseiller commercial au 
Crédit Agricole. Il est membre fondateur du syndicat SUD 
CAM et a siègé 10 ans au Conseil National de Solidaires. 
Il a participé au niveau national à la création de AC! et a 
été à l’initiative de sa création dans le Vaucluse. Il a été 
membre de la Chambre d’Agriculture du Vaucluse. Il est 
maire du Thor.

Jacques a commencé son mandat en 2004 en poussant 
la Région à se déclarer territoire sans OGM, avant de 
prendre une délibération similaire sur sa commune du 
Thor en 2008. Cette délibération fera jurisprudence et 
fera de lui un des chantres de la résistance aux organis-
mes génétiquement modifiés (OGM).

A la tête de la commission agriculture, il a oeuvré pour 
le développement d’une agriculture paysanne de qua-
lité, le soutien à l’agriculture biologique avec l’aide à la 
certification, travaille 
sur l’organisation et 
le renforcement de 
la filière, sur la formation à l’agriculture bio et sur la 
préservation du foncier, pierre d’achoppement du déve-
loppement de l’agriculture dans notre région.

gfgfddsqp

Jacques OLIVIER    
Président du Groupe des élu(e)s Verts
Président de la Commission Agriculture, 
Forêt et Mer. 

Annick a beaucoup voyagé et travaillé à 
l’étranger, dans l’agrumiculture aux Etats-
Unis et en Algérie et a enseigné le français 
au Brésil. En France, elle a travaillé 15 ans 
aux Assedics et a été chargée de mission 
dans des grands groupes. Conseillère 
Principale d’Education (CPE) pendant 
12 ans, elle est aujourd’hui détachée de 
l’Education Nationale. 
Elle a été membre d’un syndicat pendant 
20 ans (CFDT- SGEN). 
Annick a été conseillère municipale de 
la ville d’Aix-en-Provence dans la majo-
rité et actuellement dans l’opposition à 
Eguilles (13) ; elle est toujours militante 
active, entre autres dans le domaine de 
santé/environnement.

Depuis 2004, Annick a permis à notre ré-
gion de devenir leader dans les secteurs 
de la maîtrise de la demande énergétique 
et des énergies renouvelables, avec le 
programme AGIR pour l’énergie (ALTER- 
ITER) mis en oeuvre par les Verts. Elle a 
soutenu avec force l’Agenda 21 régional 
et les acteurs de l’éducation à l’environ-
nement et au développement durable, 
la création de nouveaux Parcs Naturels 
Régionaux et de réserves naturelles régio-
nales. Elle s’est également battue pour la 
mise en oeuvre d’un schéma régional de 
la ressource en eau et pour que vive la 
transversalité dans l’Institution.

La terre par coeur

L’énergie en tête
Annick DELHAYE
Vice-Présidente déléguée à l’écologie, 
l’environnement et le développement durable.

Marie coordonne la révision du SRADT, outil essentiel de démocra-
tie locale pour transformer notre région vers un développement sou-

tenable. Elle s’est beaucoup 
impliquée dans les politiques 
d’insertion par l’activité éco-
nomique, sur les questions 
sanitaires en lien avec les on-
des électromagnétiques (télé-

phone portable, WIFI...), les problématiques d’éco-développement, 
de tourisme vert et de développement local, notamment dans les 
territoires alpins. Mobilisée pour le renouvellement de la charte du 
PNR du Queyras, elle participe aussi aux actions en vue de la créa-
tion du Parc Naturel Régional des Baronnies provençales. 

Mettre en musique les politiques 
publiques avec les volontés d’un 
territoire
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Répondre à l’urgence  
climatique, sociale
environnementale, 
économique et  
démocratique : 
pour tous, dans tous les secteurs 
et tous les territoires...

INSCRIRE LA RÉGION 
DANS LA DYNAMIQUE ÉCOLOGISTE 

 Recevoir un grand nombre 
d’acteurs socio-économi-
ques, associatifs, politi-
ques pour développer, im-

pulser, structurer et mutualiser les 
actions sur le terrain. 

Porter et défendre les dossiers 
afin d’aider à la réalisation de 
projets innovants socialement 
et écologiquement utiles mais qui 
n’épousaient pas forcément les cri-
tères d’intervention des services de 
l’Institution régionale.

Intervenir publiquement lors 
des Assemblées pour exprimer 
les propositions, critiques, approba-
tions, oppositions écologistes.

Se démarquer des partenaires 
de la majorité sur des dossiers de 

divergences fondamentales que sont 
ITER, les autoroutes, les gares en plei-
ne nature, les nouveaux aéroports, ...

Secouer l’immobilisme et em-
pêcher les réflexes produc-
tivistes ou ultra-libéraux de 
partis politiques traditionnels.

Apporter un regard écologiste 
sur les grands documents de 
diagnostic et de prospective 
régionale : Schéma Régional de 
Développement Economique (SRDE), 
Schéma Régional du Développement 
Touristique, Schéma Régional de la 
Ressource en Eau, Schéma Régional 
d’Aménagement du territoire (SRADT), 
Contrat de Projets Etat-Région 2007-
2013, Schéma Interrégional du Massif 
Alpin...

Ont collaboré  
avec les élu(e)s :

J.-C. ALBERIGO 
Jeanne BENIHYA-VERDE
Flora BOULAY
Géraldine CATANEO
Thomas Djian 
Benoît GARRIGUES  
Alexandra GASTINE 
chargé(e)s de mission,

Agnès VERDEAU
chargée de communication

Sébastien BARLES
secrétaire général du 
groupe des élus Verts

Emma CHAMARD
coordinatrice du Groupe

Valérie CAILHOL
Paule DELORME
Laurence FARGIER
Karine FRANZ
Graziela KHOURY
secrétaires

BILAN

Rédacteurs 
Sébastien BARLES
Emma CHAMARD
Géraldine CATANEO
Conception/Réalisation  
Emma CHAMARD
Illustrations
Anne PAPILLAULT
Emma CHAMARD

Contacts
Emma CHAMARD, 
Karine FRANZ,
kfranz@regionpaca.fr
echamard@regionpaca.fr

adelhaye@regionpaca.fr
jolivier@regionpaca.fr
pchesneau@regionpaca.fr
mbouchez@regionpaca.fr
areversat@regionpaca.fr
csandel@regionpaca.fr

Tél : 04 91 57 50 72

DES ÉLU(E)S VERTS, À QUOI ÇA SERT ?
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BIODIVERSITÉ - ENERGIES RENOUVELABLES - ENVIRONNEMENT - EAU - SOLIDARITÉS - DÉMOCRATIE

. Education à l’environnement et au développement durable (EEDD) : La Région en pointe !
      Les Verts, pour un Institut de formation aux métiers de l’environnement et du développement durable.  A.G.I.R pour l’énergie (Alter-Iter, 1 euro pour Iter = 1 euro pour la maîtrise de l’énergie  
      et le développement des énergies renouvelables). 280 actions en cours . Lycées : du bio dans leurs cantines et du solaire photovoltaïque sur leurs toits . Agenda 21 régional : participation à la mise en place. Préservation des espaces naturels : création et projets de nouveaux Parcs Naturels Régionaux (PNR)  
      et de réserves naturelles régionales (RNR), démarche trame verte et bleue. Préservation du littoral et des milieux marins : adoption de la « Charte du Littoral » . Eau : préservation de la quantité et de la qualité sanitaire de l’eau et des milieux aquatiques  
      Etude S.O.U.R.S.E  + 15 contrats rivières
      Le principe de maîtrise des consommations d’eau et l’encouragement aux économies a été intégré  
      au Contrat de Projet Etat-Région (CPER 2007-2013). Pour des bâtiments durables, exemplaires en Méditerranée : PRIDES BDM (Pôle Régional d’Innovation  
      et de Développement Economique Solidaire) et Institut du Bâtiment Méditerranéen (IBMed) . Développement des transports collectifs régionaux et d’expériences de transport + doux. Mise en place de conseils consultatifs auprès des élus. Lutte contre les fractures territoriales : charte d’objectifs partagés avec chaque territoire, affectation d’un   
      budget participatif aux Conseils de Développement, soutien au développement des territoires alpins

POUR UNE ÉCONOMIE LOCALE SOLIDE, RESPECTUEUSE DES RESSOURCES HUMAINES ET NATURELLES

. Maîtrise de l’énergie et développement des énergies renouvelables : créateurs d’emplois. Soutien à l’agriculture paysanne et biologique et aux circuits courts : générateurs d’emplois. Soutien actif au champ de l’économie sociale et solidaire (ESS) : créatrice d’emplois. Travail sur des indicateurs alternatifs de richesse. Aide aux projets de développement local, commerce équitable, services de proximité, éducation  
     populaire, insertion par l’économie, médiation. Dispositifs CREACTIVES, PROGRESS, PRIDES...

POUR UNE CULTURE VARIÉE ET ACCESSIBLE À TOUS

. Aides à la création et sensibilisation aux pratiques écologiques dans le domaine de la politique culturelle. Assises régionales de la Culture. Mise en place d’une Carte Régionale Culture favorisant l’accès des jeunes à la culture

POUR UNE AGRICULTURE ÉCONOMIQUEMENT VIABLE, SOCIALEMENT JUSTE ET PRODUCTRICE  
D’UN ENVIRONNEMENT DE QUALITÉ

. Soutien aux circuits courts de distribution (AMAP, magasins de producteurs...). Du producteur au consommateur : repas bios dans les lycées. Aide à la certification bio et à l’installation de jeunes agriculteurs. Education à l’environnement (bio-compostage, jardins éducatifs...). Développement d’une politique d’acquisition du foncier et lutte contre la spéculation. Développement et structuration des filières agricoles et forestières

TABLEAU SYNTHÉTIQUE DES POLITIQUES DES VERTS À LA RÉGION
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Vers une politique plus écologique de l’emploi pour l’ensemble de la Région : le Plan Régional pour l’Emploi 
(PRE). C’est 50 millions par an, tous les secteurs économiques concernés, 25 000 emplois créés. Le PRE favorise la 
création d’emplois d’utilité sociale, renforce le réseau des outils spécialisés dans la création d’activité, facilite l’inser-
tion professionnelle en aidant notamment les Structures d’Insertion par l’Activité Economique (SIAE) et soutient les 
efforts des personnes privées d’emploi. De plus des accords sont signés entre Région, Etat et branches professionnel-
les telles que le bâtiment/travaux publics, la restauration, les métiers de la mer etc, afin de valoriser et promouvoir 
ces métiers, la qualification des emplois, l’évolution des salariés et l’insertion des publics en difficulté.

Travailler autrement ? Le Schéma Régional de Développement Economique (SRDE) a été élaboré en 
2006, dans le cadre du transfert de compétences Etat-Région. Nous sommes la seule région où le changement 
a été aussi fort : nous avons voulu conditionner les aides - sous forme de prêts et non plus de subventions - à la 
qualité, l’utilité sociale et la durabilité des emplois créés et à l’impact environnemental. Nous avons fait inscrire 
l’ESS comme élement important du développement économique dans la région et non comme secteur à part (voir 
encadré ci-dessous).

Le schéma s’organise autour de Pôles Régionaux d’Innovation et de Déve-
loppement Economique et Solidaires (les PRIDES). Ce sont des réseaux 
axés sur la solidarité. 28 réseaux d’entreprises labellisés PRIDES existent 
aujourd’hui, dans des branches d’activité très différentes, mais toutes ins-
crites dans une logique de projets, constituées en réseaux coopératifs, 
solidaires et structurants. La formation des salariés est également définie 
comme critère de performance. Pour acquérir le label, les entreprises doivent 
se conformer au cahier des charges qui joue la carte du développement 
soutenable et solidaire.

Pour la plupart des entreprises inscrites dans les PRIDES, la nouveauté, c’est 
la mutualisation de moyens entre entreprises, l’ampleur inédite du partenariat 
créé, la responsabilité partagée entre les différentes entreprises, l’effet de 
levier pour le développement. 

PRIDES : 28 réseaux labellisés / 3400 membres / 150 000 emplois

L’ESS  EN PACA 
L’Economie Sociale et Solidaire (ESS) : 
une force économique rentable, qui prend 
en compte avant tout l’utilité sociale et/
ou environnementale de la production, 
qui met le salarié et l’usager au coeur de  
l’activité et de la responsabilité. A rebours 
des modes de gouvernance de l’économie 
classique, les entreprises du champ de 
l’ESS impliquent les salariés dans les orien-
tations, stratégies, évolution et bénéfices de 
l’entreprise. 

. + DE 11% DES ENTREPRISES
 . PRÈS DE 47 000 ÉTABLISSEMENTS
 . + 3 MILLIARDS € DE CHIFFRE D’AFFAIRES
 . 13% DE L’EMPLOI + 760 000 BÉNÉVOLES
 . + DE 1000 ACTEURS RÉGIONAUX DE L’ESS  
 ont participé aux forums départementaux 
 et ateliers permanents . En terme de création d’entreprises, de 

nombre de salariés et de masse salariale : taux 
d’augmentation de 20% supérieur aux taux de 
l’économie classique.

PROGRAMME RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT DE L’ESS : 
le PROGRESS

 . 9 critères d’appartenance à l’ESS co-  
            définis par l’ensemble des acteurs régionaux

 . soutien à l’émergence de projets ESS
 . soutien durant la phase de démarrage 
effectif des activités : Programme phare  
CREACTIVES (conventions de développe-
ment de projets ESS : 23 projets en 2008,  
1 203 000 €)
 . aide au conseil, à la professionnalisation 
des structures, à leur mise en réseau et à 
l’essaimage des initiatives sur le territoire.

 . soutien aux initiatives de finances   
 solidaires
 . accompagnement des projets par la   
 création de plateformes territoriales . mise en place de projets de coopération   
 décentralisée à TANGER-TETOUAN.  
 + de 50 acteurs impliqués : 1/2 PACA, 1/2 Maroc.

TRAVAILLER autrement... répondre à l’urgence sociale et économique 

Notre région était particulièrement en retard en matière d’organisation 
du territoire. Or, pour les Verts, les politiques territoriales ont 2 prio-
rités : favoriser le développement local des territoires, nécessaire au 
développement durable et renforcer la démocratie par la participation 
active de tous les acteurs locaux aux choix de développement territo-
rial. Ces acteurs sont une vraie force de propositions, vivier de projets 
adaptés aux spécificités de leur territoire. Durant ce mandat, les Verts, 
notamment Philippe Chesneau et Marie Bouchez, ont pu mettre en 
place de grands chantiers pour :
 . la consolidation des Pays en finançant animation et ingénierie nécessaires
 . le soutien financier aux Conseils de développement (27 aujourd’hui)
 . une charte d’objectifs avec chaque territoire
 . la contractualisation avec les Pays et Agglomérations dans des secteurs    
     jugés prioritaires : le foncier, la formation, l’économie et l’emploi. 

LES TERRITOIRES        donner les moyens à la vie démocratique,  

                       l’intelligence collective et la créativité locale de s’exprimer 

COOPÉRER avec les territoires

EMPLOI ET ÉCONOMIE    l’humain au coeur de l’activité et de la responsabilité
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TRAVAILLER autrement... répondre à l’urgence sociale et économique 

LES TERRITOIRES        donner les moyens à la vie démocratique,  

                       l’intelligence collective et la créativité locale de s’exprimer 

COOPÉRER avec les territoires

Le transfert de la voiture, des camions et de l’avion vers le train et les modes de transports collec-
tifs doit devenir une priorité face à la crise écologique, économique et sociale.
Jusqu’à présent, si aucun élu Vert n’a autorité sur la question des transports au  
Conseil Régional, le Groupe s’est néanmoins battu lors du Contrat de Projets ETAT-
REGION (2007-2013) pour améliorer le volet Transports et soutient la politique de la 
Région pour le développement du TER (Trains Express Régionaux). En 5 ans, notre 
Région est celle qui, dans l’hexagone, enregistre la plus forte hausse de fréquen-
tation des TER. Nous luttons pour faire aboutir nos préconisations, participons aux débats publics 
et à de nombreuses mobilisations.

. Carte solidarité PACA : aide à la mobilité 
des personnes en situation précaire.. participation active en 2006 au débat 
public sur les transports (VRAL), en colla-
boration avec les régions Rhône-Alpes et 
Languedoc-Roussillon. lutte contre les déplacements inutiles. relocalisation de l’économie : aide au 
développement des modes de production 
et de consommation de proximité : circuits 
courts de distribution (ex : les AMAP). dénonciation du tout-autoroutier. lutte contre le prolongement de l’A51 (05). refus de tout nouveau projet d’autoroute. refus du financement de nouvelles infra-
structures routières autres que projets de 
sécurisation et de contournements de villages. soutien aux dispositifs régionaux liés aux 
mobilités douces (par ex « Marchons vers 
l’école »). soutien aux Plans de déplacements des 
entreprises et administrations (PDE et PDA). LGV PACA : un soutien vigilant. Le 
développement du réseau ferré régional doit 
être un préalable à l’arrivée d’une Ligne à 
Grande Vitesse. pour une desserte harmonieuse des 
territoires avec des liaisons directes entre les 
grandes capitales régionales et des liaisons 
omnibus desservant l’ensemble des villes de 
la ligne en gare centrale. soutien à la réouverture des lignes  
Cannes-Grasse (effective) et Digne-St-Auban. Aide à la réalisation des tramways de 
Nice, Toulon et Marseille. soutien au désenclavement alpin avec la 
défense des projets de tunnels de Tende et 
du Montgenèvre.. soutien aux comités de lignes . soutien à la coopérative auto-partage. soutien au développement des véloroutes 
et voies vertes.

L’AGRICULTURE EN PACA
  1e région déclarée hors OGM 
 1e région productrice de produits agricoles bio
 Progression de la Surface Agricole Utile bio de 2006 à 2007 :  
 + 7,3 % en PACA contre 0,8 % au national
 + de 60 lycées fournissent au minimum 1 repas 100% bio/mois

Pour une agriculture économiquement viable, socialement 
juste et productrice d’un environnement de qualité.
Avant 2004, il manquait une vision globale écologique dans la politique 
agricole. 
Les Verts ont marqué de leur sceau la politique agricole de la Région en 
disant non aux OGM en plein champ dès 2004, en mettant en place l’action 
« cantine bio » dès 2005 dans les lycées, en soutenant les 1ères assises de 
la bio en 2006 et le plan cadre régional de développement de l’agriculture 
biologique.
La production de l’agriculture biologique est une évidence pour la protection 
de l’environnement, la santé de tous, mais aussi pour le maintien d’une acti-
vité économique viable et de proximité permettant la réduction des transports, 
émetteurs de gaz à effet de serre. Il faut relocaliser la production agricole !  
Président de la Commission Agriculture Forêt Mer, Jacques Olivier a oeuvré 
pour la création d’un plan-cadre de développement de l’agriculture biolo-
gique dont les objectifs sont  : 
. foncier : lutte contre la spéculation par le soutien à la transmission et  
    la préservation du foncier (recapitalisation de la SAFER). jeunes agriculteurs : aide à l’installation. certification bio : payée par la Région. circuits courts : soutien aux AMAP (Association pour le Maintien   
    de l’Agriculture Paysanne) nées dans notre région et connaissant un  
    vif succès. Il s’agit d’un échange économique social et solidaire entre  
    producteur et consommateur. Aide aux magasins de producteurs.. salons d’agriculture : aide à la présence accrue du bio . formations au bio : aide à la mise en place . soutien à l’apiculture : création d’une IPG (label) Miel de Provence. filière biologique : structuration, long travail qui sera un des travaux  
   clé du prochain mandat... . recherche : aide exclusive aux alternatives phytosanitaires

AGRICULTURE   du bio dans nos champs et nos assiettes !

PRODUIRE, consommer, se déplacer autrement

TRANSPORTS               se déplacer autrement, des alternatives crédibles

EMPLOI ET ÉCONOMIE    l’humain au coeur de l’activité et de la responsabilité
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Sous l’impulsion d’Annick Delhaye, la Région est en pointe sur l’éducation à l’environ-
nement pour un développement durable (EEDD). L’EEDD a un rôle important, celui d’éclairer les 
choix et de faire évoluer les rapports entre l’Homme et l’Environnement.
. Délibération cadre régionale sur l’EEDD. Aide à la création de la Plateforme régionale de concertation pour l’EEDD . Créée en 2004 cette plateforme est une démarche globale et collective de l’information, la formation et  
   de l’éducation pour tous et à tous les âges de la vie. Elle est ouverte à l’ensemble des acteurs de l’EEDD : associations, services de l’état, collectivités locales,  
   entreprises, et c’est une1ère en France ! 400 participants dès 2006 aux 1eres assises régionales de l’EEDD  
   tenues en France !. Participation à la création de l’Institut de formation aux métiers de l’environnement et du développement  
   durable

L’Agenda 21, un programme politique !
Le 1er Sommet de la Terre de Rio en 1992 a incité les collectivités à élaborer des « Agenda 21 locaux » pour 
aborder avec efficacité les défis du 21e siècle : changements climatiques, perte de la biodiversité, atteintes à 
l’environnement et à la santé, déficit de représentativité des femmes, écarts de revenus entre les pays et au 
sein des territoires. 

Animé par les Verts, l’agenda 21 a été lancé en 2006 et mis en place en 2009
La démarche permet de concevoir un projet, avec des objectifs concrets, traduit par un plan d’actions périodi-
quement évaluées et renforcées. C’est un processus d’amélioration en continu.

L’Agenda 21 est le fruit d’un travail conjoint entre les acteurs internes et externes de l’institution.
Outil opérationnel au service du développement soutenable et solidaire, il s’articule autour de 6 orientations 
stratégiques :

. Favoriser l’épanouissement de chacun et la cohésion sociale . Assurer un développement économique durable et une consommation responsable. Construire des territoires attractifs et solidaires. Préserver les ressources naturelles et lutter contre le dérèglement climatique. Conforter la démocratie participative au plus près des citoyens et des territoires. Rendre la région exemplaire
  
Au-delà de l’Agenda 21, le cheval de bataille des Verts est d’essaimer les principes du développement soute-
nable et solidaire au sein de toutes les politiques publiques de la région.

EDUCATION     
 informer, former pour transformer

AGENDA 21    le développement durable au coeur des pratiques régionales

CHANGER les pratiques... urgence climatique !

 Face aux urgences environnementales, il faut 
mobiliser tous les domaines de compétences 
de la Région, toutes les filières économiques, 

agir sur tout le territoire, informer et former.  
A l’avant-garde des prises de conscience sur le péril cli-
matique et énergétique et du coût exorbitant à payer en 
cas d’immobilisme, tant au niveau humain, financier qu’en-
vironnemental (ressource en eau, survie des forêts, pro-
duction agricole, biodiversité, littoral, tourisme...) les Verts 

n’ont pas attendu les conclusions du Grenelle de l’environ-
nement (I et II), le rapport publié du GIEC en 2007 et celui 
de l’Observatoire National sur les Effets du Réchauffement 
Climatique (ONERC) en 2009 pour impulser dès 2004 des 
politiques fortes vers la mutation écologique : sensibiliser à 
l’efficacité et la sobriété énergétique, responsabiliser, stop-
per les gaspillages  et développer les énergies renouvela-
bles.  La mobilisation des militants Verts, des associations et 
des élu(e)s a porté ses fruits !
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EDUCATION     
 informer, former pour transformer

AGENDA 21    le développement durable au coeur des pratiques régionales

CHANGER les pratiques... urgence climatique !

La ressource en eau est un enjeu majeur de notre Région, accentué par l’évo-
lution climatique et la pression démographique forte. Les Verts, conscients 
depuis longtemps que l’eau est une ressource qu’il faut protéger, prônent un 
équilibre entre la ressource en eau, la préservation des milieux aquatiques 
et les différents usages (agriculture, tourisme, industries, particuliers).

Cette volonté s’est traduite principalement par les actions suivantes : . Le lancement d’une étude d’envergure régionale : le Schéma d’Orientation pour une Utilisation  
   Raisonnée et Solidaire de la ressource en Eau (SOURSE).. Une réflexion de fond avec l’ensemble des acteurs pour anticiper la raréfaction de la ressource en eau  
   dans les années à venir.. Un coup de pouce sérieux aux contrats de rivière et de baie, véritable outil de planification et de suivi du  
    milieu : de 5 en 2004, 14 sont signés aujourd’hui et 15 sont en cours d’élaboration.. Des actions de maitrise de la demande en eau auprès des collectivités et de lutte contre les pollutions.

EAU          protection et gestion de la ressource vitale

Le bâtiment de qualité environnementale est une des préoc-
cupations majeures des Verts ; en effet les questions énergé-
tiques, de logement et d’égalité sociale et les questions d’em-
plois sont au centre de cette thématique.

Avec 35% de la consommation énergétique et 12% des émissions 
de gaz à effet de serre (GES) le bâtiment est un secteur prioritaire en 
matière de mise en place de réduction des consommations d’éner-
gie et de lutte contre le dérèglement climatique.

Il est aussi un vecteur remarquable de développement soutena-
ble et solidaire, créateur d’emplois de proximité.

Ainsi, les Verts sont à l’origine de :. La création de l’Institut du Bâtiment Méditerranéen (IBMed) et du PRIDES  
Bâtiment Durable Méditerranéen (BDM), démarche basée sur l’accompagnement     
tout au long du projet plutôt que l’attribution d’un « label » à la fin des travaux. Une aide pour la réhabilitation thermique des logements sociaux, pour ré-
duire la f(r)acture énergétique et sociale, avec l’Ademe et les fonds européens.

BÂTIMENT le développement durable au coeur de l’habitat 

CHANGER les pratiques... urgence climatique !

LE DÉVELOPPEMENT DURABLE (OU SOUTENABLE), QU’EST-CE DONC ?  

 Pour que notre petite partie de l’humanité cesse de profiter de tout avec excès en épuisant les res-
sources, qu’elle maintienne et pérennise néanmoins les avantages de la vie moderne, pour que 
la grande partie de l’humanité qui manque cruellement de tout se développe, sans reproduire nos 

erreurs, il faut une autre conception de l’économie : le développement soutenable et solidaire !  C’est-
à-dire une GESTION responsable et équilibrée de nos environnements (cadre de vie et professionnel, 
nature, ressources...), des VALEURS (les solidarités actives, la priorité au collectif), une MÉTHODE : la 
démocratie active.

PRIDES
Soutenus par les Verts, les PRIDES 
(Pôles Régionaux d’Innovation et de 
Développement Economique et Solidaire), 
sont des réseaux (28 à ce jour) d’entre-
prises aidés par la Région, inscrivant la 
démarche de qualité environnemen-
tale, le développement soutenable, les 
solidarités et la démocratie au sein de 
leurs activités et production. 

PRIDES BDM
Bâtiments Durables Méditerranéens 
(BDM). 
C’est un regroupement d’acteurs so-
cio-économiques de l’aménagement, 
la construction et la réhabilitation de 
bâtiments dans le but de mobiliser, 
structurer la filière en matière de 
qualité environnementale et de géné-
rer des outils, savoirs, méthodes et 
expérimentations.
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 Le PROGRAMME A.G.I.R pour l’énergie (Action Globale Inno-
vante pour la Région) est issu de l’accord ALTER-ITER en 
2004 : 1 € pour ITER = 1 € pour la maîtrise de l’énergie et les 

ENR (Energies Renouvelables) : du concret ! 
L’objectif est de mettre en place à l’échelle locale les conditions 
permettant d’adopter durablement les bonnes pratiques en matière 
d’énergie, de changer de comportement vers la sobriété énergéti-
que tout en créant des emplois durables et non délocalisables.

Une des forces reconnues d’AGIR 
pour l’énergie est d’avoir permis de 
mobiliser tous les acteurs du territoire 
qui souhaitent œuvrer contre le dé-
règlement climatique et lutter contre 
les gaz à effet de serre, et de concrétiser le concept de développement sou-
tenable et solidaire en actions opérationnelles, innovantes, reproductibles et 
exemplaires. 
Basé sur l’innovation et l’expérimentation, la coopération et la mise en réseau 
des acteurs d’un territoire ou d’une filière économique, ce programme se 
déploie essentiellement par des appels à projets permanents auprès des diffé-
rents acteurs : le monde agricole, le tourisme, le bâtiment, les associations, les 
collectivités, les entreprises…

Pour AGIR, Annick n’a pas compté son énergie !...
Structuré autour de 6 axes de travail, AGIR pour l’énergie irrigue 
l’ensemble des territoires et du tissu économique en intégrant 
les notions de gouvernance et de solidarité entre les acteurs. 
Ce programme a installé la transversalité dans les politiques 
de la Région. 

AGIR avec les territoires : 
 . le bois énergie
 . l’éolien
 . la maîtrise de l’énergie
AGIR par l’exemple : 
 . pour 100 bâtiments exemplaires
 . pour 100 gîtes exemplaires
 . pour 100 exploitations et coopératives  
      agricoles exemplaires
 . pour 100 lieux de formation exemplaires
 . pour la réhabilitation thermique
      des logements sociaux
 . pour la responsabilité sociale des entreprises
 . collectivités lauréates
  . espaces régionales internet citoyen  
            éco-responsables (ERIC)  . Amélioration des performances  
      environnementales des sites et équipement     
      culturels      . Amélioration des performances 
      environnementales des sites et équipements  
      touristiques 

Agir avec le grand public : 
 . chèques énergies renouvelables (solaire,  
      voltaïque et bois)

AGIR avec les filières : 
 . filière photovoltaïque
  . actions de coopération des entreprises  
      régionales - énergies renouvelables  
      (installateurs)

Agir pour le bâtiment du XXIe siècle : 
 . création du PRIDES « Bâtiments durables  
      Méditerranéens » (BDM)
 . Institut du Bâtiment Méditerranéen (IBMed)

Agir pour le futur - Appels à projets
 . Prix pour l’énergie du futur 2009
 . Education à l’environnement urbain, éco- 
      mobilité scolaire

       A.G.I.R. PROGRAMME PHARE ! 
 . + 70 MILLIONS € POUR 2007-2010

. + 18 APPELS À PROJETS

. + DE 280 PROJETS EN COURS

. + DE 500 entreprises, bureaux  
     d’études, maîtres d’ouvrage et                 
     organismes professionnels travaillant  
     ensemble

. + 8 DIRECTIONS DE LA RÉGION  
    MOBILISÉES

PACA passée de la 11e place en 
2004 à.  1ère EN SOLAIRE PHOTOVOLTAÏQUE.  2e EN SOLAIRE THERMIQUE 
    (chauffe-eau)

CHANGER les pratiques... urgence climatique !

ENERGIE   économiser l’énergie, la produire autrement
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CHANGER les pratiques... urgence climatique !

Notre Région dispose du patrimoine naturel et paysager le 
plus riche de toutes les régions métropolitaines. Il est cepen-
dant soumis à de nombreuses menaces, liées au dérèglement 
climatique, à la pression démographique ou aux activités éco-
nomiques destructrices.
Il serait étonnant que les Verts ne soient particulièrement actifs pour la 
protection et valorisation de cette richesse que nous voulons partagée 
par tous et préservée pour les générations futures ! 
Pour la défense de l’environnement et de la biodiversité nous sommes 
effectivement particulièrement impliqués. Cela passe par la participation 
à la gestion, la création, les financements d’organismes et associations 
en charge de la protection des espaces naturels et de la biodiversité et 
par une présence appuyée à la gestion et au processus de création des 
réserves et parcs naturels régionaux. 
Les Verts appuient également fortement la démarche de la trame verte et 
bleue (TVB) visant la réduction des menaces d’érosion de la biodiversité 
par la préservation ou mise en place de véritables « corridors » naturels 
protégés.

SAUVONS NOTRE LITTORAL

Sous la houlette de Christine 
Sandel (représentant la Ré-
gion au Grenelle de la mer), 
les Verts défendent les enjeux 
d’une « gestion intégrée » du 
littoral. Qu’est-ce ?

Le littoral exerce une attrac-
tivité sans commune mesure 
avec les autres territoires de 
la région. Environ 8 personnes 
sur 10 habitent cet espace, 
sur lequel s’exercent de fortes 
pressions foncières, touris-
tiques, urbanistiques, d’infra-
structures de transports...

Problématiques de la mer ET 
de la terre se rejoignent ici. 
C’est dire si les enjeux et le 
devenir dépassent largement 
le niveau régional ou local !

Il n’existait auparavant pas à la 
Région de « mission littoral »  
et cela indique combien le 
littoral n’était pas compris 
comme une entité spécifique, 
fondamentale et fragile.

Une « Charte du littoral » a ce-
pendant été adoptée en 2007, 
portée par la Région et ses 
élu(e)s Verts et qui devra être 
signée avec les départements 
littoraux, les communes, les 
acteurs professionnels et les 
membres de la société civile. 
Elle veut porter les principes 
du développement durable 
sur notre littoral.

Depuis peu, Christine a été 
nommée déléguée à la « pro-
tection du milieu marin et lit-
toral » et nous développerons 
dans la prochaine mandature 
les projets inscrits dans la 
Charte.

Chacun(e) des élu(e)s Verts est très investi(e) dans la 
gestion d’une réserve ou d’un parc existants et dans 
le processus de création de nouveaux. 
En effet, la création d’un Parc puis sa gestion sont des 
exemples réussis d’aménagement du territoire con-
certé. C’est l’alliance du développement économique 
local et durable, du développement d’activités agrico-
les et touristiques, de la préservation des ressources, 
du patrimoine naturel et culturel, de la biodiversité, du 
cadre de vie et de la capacité d’innovation.

Préserver et innover, respecter, valoriser et développer 
sont conciliables parce que le processus de création 
puis la gestion d’un Parc impliquent une méthode de 
gestion chère aux Verts : la gouvernance par la parti-
cipation active et dynamique des acteurs du terri-
toire : citoyens, associations, acteurs économiques, 
élus, experts et techniciens du parc. 

PARCS NATURELS RÉGIONAUX (PNR) 

Après le Queyras, la Camargue, le Luberon et le 
Verdon, le PNR des Alpilles a été officiellement 
créé en 2007. Cinq autres sont en projet : Préalpes 
d’Azur, Ventoux, Baronnies, Ste Baume et massif 
des Maures.

Les parcs  
naturels  
régionaux sont 
de véritables 
laboratoires de 
développement 
soutenable et 
solidaire

BIODIVERSITÉ           protéger et valoriser davantage la biodiversité 

PRÉSERVER le Vivant

ENERGIE   économiser l’énergie, la produire autrement
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LES VERTS, DÉVELOPPEURS DE SOLUTIONS DURABLES
UNE AUTRE RÉGION EST POSSIBLE

Faire de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur une éco-région exemplaire, sociale et solidaire 
MAINTENANT ET RÉSOLUMENT !

Forts des six années passées à essayer de transformer les politiques publiques régionales 
pour bâtir une Eco-Région, nous sommes convaincus qu’il faut une présence renforcée 
des écologistes dans l’Institution Régionale afin de répondre plus vite et plus profondé-
ment aux impératifs climatiques, sociaux, environnementaux, économiques et sociétaux. 
Trop de mal-vivre, trop de mal-être dans la société, trop d’injustices et d’angoisses du 
lendemain.

Quelle planète, quel modèle de société réenchantée voulons-nous partager et  
transmettre à nos enfants ? 
Si nous avons fait avancer des politiques volontaristes au côté de nos partenaires de gauche, nous sommes 
convaincus de pouvoir faire mieux et autrement lors de la prochaine mandature. Nous avons expérimenté 
un certain nombre de politiques innovantes, il faut maintenant les étendre à l’ensemble du territoire. Nous 
n’avons plus le temps d’attendre. C’est maintenant ou jamais.

La mutation écologique de notre région est une nécessité !
Faire mieux, à l’heure du sommet de Copenhague, celui de la dernière chance pour limiter les effets du 
changement climatique, en se fixant des objectifs drastiques de réduction de gaz à effet de serre. Notre 
Région doit absolument réduire la place de la voiture et développer les transports collectifs (TER, tramway, 
métro...). Notre région doit appliquer la directive Eurovignette taxant les poids lourds en transit dans notre 
région afin de développer les alternatives nécessaires au tout-routier. Il faut aussi prévoir un plan régional 
de réhabilitation écologiquement exemplaire des logements antérieurs à 1975. Cela permettrait aussi de 
réduire la facture énergétique des ménages (souvent plus élevée que leur loyer).
Faire mieux en engageant une véritable reconversion écologique et relocalisation des activités économiques 
permettant la création sur notre région d’emplois durables et non délocalisables.
Faire mieux en rompant avec le modèle économique et industriel dominant reposant sur l’hyperconsomma-
tion d’énergies fossiles, de pesticides, engrais et autres polluants chimiques, modèle politique et économique 
poussant à l’hyperconsommation soutenue par la publicité, souvent génératrice de besoins inutiles et de frus-
trations.
Faire mieux en faisant de notre région une terre d’accueil valorisant la diversité culturelle. Une terre de 
solidarité internationale et de co-développement permettant le rééquilibrage des rapports Nord-Sud.
Faire mieux aussi en trouvant des solutions pour le maintien des terres agricoles, notamment péri-urbaines 
pour améliorer les conditions de vie des étudiants (logements, transports, alimentation...), pour aider la diffu-
sion culturelle sur l’ensemble du territoire, pour mettre en place un programme de lutte contre les pollutions 
et pour la santé des habitants. 
Faire et gérer autrement en développant les espaces de co-élaboration des politiques publiques avec les 
citoyens, en mettant en place des éco-conditionnalités (clauses sociales, environnementales) pour toute 
intervention ou commande publique, sans oublier l’évaluation.
Le rassemblement des écologistes permet de prétendre gouverner des Régions en 2010. 
Puisse notre région être une de celles-ci !

DEMAIN ?                    Faire mieux et autrement !


